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SAAD EXPRESS. 

 Le soussigné,  

Monsieur HELALI Brahim, 

Né le 13/10/1977 à BEN GUERDANE (Tunisie), 

De nationalité Tunisienne, 

Demeurant 51 Rue Sommeville 77380 Combs-la-Ville,  

 

a arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une  société  par  actions simplifiée unipersonnelle qu'il a décidé de constituer. 

ARTICLE 1 : FORME 

 

La société dont s'agit est créée sous la forme d'une société par actions simplifiée (SASU), régie par toutes  les 

lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 

 

ARTICLE 2 : OBJET 
 

L'objet de la société est : 

- Transports publics routiers de marchandises ou location de véhicules industriels avec conducteurs 

destinés au transport de marchandises à l’aide de véhicules excédant 3,5 tonnes. Achat, vente et location 

sans chauffeurs de véhicules. 

La participation de la société à toutes opérations susceptibles de se rattacher audit objet par  voie  de création 

de sociétés nouvelles, apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits  sociaux, fusion, 

acquisition, location ou location-gérance de fonds de commerce. 

Ainsi que toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières se rattachant 

directement ou indirectement audit objet, ou à tous objets similaires ou connexes. 

 

ARTICLE 3 : DURÉE 
 

La durée de la société est fixée à 99 années, ce à compter de son immatriculation au registre du commerce  et 

des sociétés. 

 

Celle-ci pourra, cependant, être prolongée ou au contraire écourtée en cas de dissolution anticipée de la société. 

 

ARTICLE 4 : DÉNOMINATION SOCIALE 
 

La dénomination de la société est   AB LOGISTICS
 

Dans tous les actes et documents émis par la société, quels qu'ils soient, doit figurer un entête indiquant la 

dénomination sociale suivie de la mention "société par actions simplifiée unipersonnelle" ou  de  l'abréviation 

"SASU", du montant du capital social, du siège  social et  du numéro d'inscription au registre du commerce et 

des sociétés. 

 

ARTICLE 5 : SIÈGE SOCIAL 
 

Le siège de la société est fixé au 51 Rue Sommeville 77380 Combs-la-Ville 

L'actionnaire unique peut par décision extraordinaire le transférer en tout endroit et à tout moment, sous réserve 

du respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur.
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ARTICLE 6 : EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social commence le 1 janvier pour se terminer le 31 décembre, hormis le premier exercice 

qui commencera le jour de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés pour se 

clôturer au 31/12/2026. 

 

ARTICLE 7 : APPORTS 
 

Il est apporté en nature à la société lors de sa constitution, sous les garanties de fait et de droit, des véhicules 

de transport évalués à 34000 euros : 

- Remorque de marque SAMRO, immatriculée BS-281-MH, évaluée à 12000 euros 

- Remorque de marque FRUEHAUF, immatriculée CD-749-GQ, évaluée à 9000 euros 

- Remorque de marque KRONE, immatriculée BL-589-PX, évaluée à 8000 euros 

- Remorque de marque TRAILOR, immatriculée CR-030-EQ, évaluée à 5000 euros 

Total des apports en nature :                                                                   34000 euros 

 

ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 34000 euros. 

Il est divisé en 340 actions d'une valeur de 100 euros chacune, de même catégorie entièrement souscrites et 

libérées. 

• Monsieur HELALI Brahim, à hauteur, 

de 340 Actions numérotées de 001 à  340, Ci…….  :                              340 Actions 

                                                                                                          --------------------- 

TOTAL DES ACTIONS COMPOSANT LE CAPITAL SOCIAL, DE : 340 Actions 

 
ARTICLE 9 : MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

 9.1 Augmentation de capital 
 

Les actionnaires réunis extraordinairement peuvent décider d'augmenter le  capital par  quelque  procédé  que 

ce soit, sous réserve du respect des lois et règlements en vigueur et après rapport du Conseil d'administration. 

 9.2 Réduction de capital 

Les actionnaires réunis extraordinairement  peuvent décider de réduire le capital par  quelque procédé que  

ce soit, sous réserve du respect des lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 10 : ACTIONS 

 10.1 Libération des actions 

Les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées, lors de la souscription, de la moitié au moins 

de leur valeur nominale au moment de la constitution de la société et du quart au moins de leur  valeur nominale 

ultérieurement et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Lors d'une augmentation de capital 

réalisée en partie par l'incorporation de réserves, bénéfices ou prime d'émission et en partie par un versement 

en espèces, elles doivent être libérées de la totalité de leur valeur nominale. 

La libération du surplus interviendra en une ou plusieurs fois sur appel  du  Conseil d'administration, ce  dans 

le délai de cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des  sociétés 

s'agissant du capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération sera devenue définitive 

s'agissant d'une augmentation de capital. 

A cet effet, une lettre recommandée avec avis de réception sera adressée à chacun des actionnaires au plus 

tard quinze jours avant la date fixée pour chaque versement
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 10.2 Forme des actions 

Les actions sont nominatives. 

Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la société au nom de l'actionnaire dans les 

conditions et modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 10.3 Transmission des actions 
 

Les actions sont librement négociables entre actionnaires eux-mêmes et entre actionnaires et ascendants, 

descendants, conjoint (y compris lors d'une liquidation de communauté de biens  entre époux) et ayant-  droit 

d'un actionnaire. 

 

Toute cession, quelle qu'elle soit et à quelque titre que ce soit, à une  personne  autre  que  celles mentionnées 

ci-dessus est soumise à autorisation du Conseil d'administration, lequel décide à la majorité  des deux tiers des 

administrateurs présents ou représentés, non compris le cédant s'il est  membre  du Conseil. 

 

A cet effet, le cédant doit adresser à la société une demande d'agrément indiquant le nom et prénom et adresse 

du cessionnaire, le nombre des actions dont la cession est envisagée et le prix offert, ce par acte extrajudiciaire 

ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette demande doit être accompagnée d'une 

attestation d'inscription en compte des actions dont la cession est projetée. 

 

La décision du Conseil d'administration est notifiée au cédant par lettre recommandée. A défaut de notification 

dans le délai de trois mois suivant la demande d'agrément, ce dernier est réputé acquis. 

En cas de refus, le cédant peut alors renoncer à la cession. Il doit communiquer sa décision dans un délai    de 

quinze jours à compter du refus. 

S'il veut poursuivre la cession, le Conseil d'administration est tenu de faire acquérir les actions, soit par un ou 

plusieurs actionnaires, soit par un ou plusieurs tiers, soit, avec le consentement  du  cédant,  par  la société, en 

vue d'une réduction de capital, ce dans un délai de trois mois à compter de la notification du refus. Dans cette 

hypothèse, les parties fixent librement le prix, ou à défaut conformément à l'article 1843-   4 du Code civil. 

La cession sera régularisée par virement de compte à compte sur instructions du cédant ou de son représentant 

qualifié. 

 

 10.4 Indivisibilité des actions 
 

Les copropriétaires indivis d'actions sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un 

mandataire unique. En cas de désaccord sur le choix du mandataire, celui-ci est désigné à la demande du 

copropriétaire le plus diligent par le président du tribunal de commerce. 

Dans les assemblées générales ordinaires, le droit de vote appartient à l'usufruitier et dans les assemblées 

générales extraordinaires au nu-propriétaire. Les actionnaires peuvent, toutefois, convenir de toute autre 

répartition du droit de vote aux assemblées générales par convention, laquelle doit être notifiée par lettre 

recommandée à la société. Après l'expiration d'un délai d'un mois à compter  de  cette  notification,  la société 

sera tenue d'appliquer ladite convention pour toute assemblée qui se réunira. 

ARTICLE 11 : ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ 

 11.1 Président de la Société 
 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président,  personne physique ou  morale, associé 

ou non, de la Société. 

 

 11. 2 Désignation 

Le Président sera désigné par décision collective des associés. Lorsque le Président est une personne  morale, 

celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant permanent personne physique. 
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 11. 3 Durée des fonctions 
 

Le Président peut être nommé pour une durée indéterminée ou déterminée par décision collective des associés. 

Le Président peut être révoqué à tout moment, sans qu’il soit besoin d’un juste motif, par  décision  collective 

des associés prise à l’initiative d’un ou plusieurs associés réunissant au moins 51% du capital et des droits de 

vote de la société et statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. Cette révocation 

n’ouvre droit à aucune indemnisation. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation 

dans les cas suivants : 

- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Président  

personne morale ; 

- exclusion du Président associé ; 

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise  ou une personne morale, incapacité 

ou faillite personnelle du Président personne physique. 

 11. 4 Rémunération 
 

La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des associés. 
 

 11. 5 Pouvoirs 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il  est investi de  tous les  pouvoirs  

nécessaires pour  agir en toute circonstance au nom de la  Société, dans la limite de l'objet social  et des 

pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux décisions collectives des 

associés. 

 

  Est nommé président pour une durée interminée : 

 

Monsieur HELALI Brahim, 

Né le 13/10/1977 à BEN GUERDANE (Tunisie), 

De nationalité Tunisienne, 

Et demeurant 51 Rue Sommeville 77380 Combs-la-Ville,  

 

ARTICLE 12 : DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

- transformation de la Société ; 

- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 

- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 

- dissolution ; 

- nomination des Commissaires aux comptes ; 

- nomination, rémunération, révocation du Président ; 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 

- modification des statuts, y compris transfert du siège social ; 

- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

- agrément des cessions d'actions 
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Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions collectives des associés 

sont adoptées à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote, présents ou  représentés. 

Sous la même réserve, le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles 

représentent. Chaque action donne droit à une voix au moins. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées ci-après 

doivent être adoptées à l’unanimité des associés disposant du droit de vote : 

- celles prévues par les dispositions légales ; 

- les décisions ayant pour  effet  d’augmenter  les  engagements  des  associés,  et  notamment l’augmentation 

du capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement que par incorporation de 

réserves, bénéfices ou primes d’émission ; 

- la prorogation de la Société ; 

- la dissolution de la société ; 

- la transformation de la Société en Société d’une autre forme 

Les décisions collectives sont prises sur convocation du Président. 

Elles résultent de la réunion d’une assemblée ou d’un procès-verbal signé par tous les associés. Elles peuvent 

également être prises par tous moyens de télécommunication électronique. 

Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur convocation ou à 

l'initiative du Liquidateur. 

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, ou à 

distance, par voie électronique, dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts, quel que soit le 

nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions    au 

jour de la décision collective. 

 

ARTICLE 13 : COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Les Commissaires aux comptes seront nommés par décisions collectives des associés. 

Il ne serait fait appel aux commissaires aux comptes des lors que les conditions rendant obligatoire leur 

nomination seraient remplies. 

ARTICLE 14 : ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social ou en tout autre lieu 

mentionné dans la convocation. Toutefois, un ou plusieurs associés représentant plus de 10 % du capital 

peuvent demander la convocation d'une assemblée. 

Selon l'article L 432-6-1 du Code du travail, le Comité d'entreprise peut demander  en  justice  la  désignation 

d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des associés en cas d'urgence. La convocation est 

effectuée par tous moyens de communication écrite 15 jours au moins avant la date de la réunion. Elle indique 

l'ordre du jour. 

Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. Les 

associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par un tiers. Les 

pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. En cas de vote à distance au 

moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration donné par signature
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électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme 

d'une signature électronique sécurisée au sens du décret N°2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un 

procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache. 

Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions prévues à 

l'article ci-après. 

ARTICLE 15 : PROCÈS-VERBAUX DES DÉCISIONS COLLECTIVES 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux établis 

sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux  sont signés par   le Président 

de l'Assemblée et par les associés présents. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité du Président 

de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations communiqués 

préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que  le texte des résolutions mises aux voix et pour 

chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés  exprimé  dans  un acte, 

cet acte doit mentionner les documents et informations  communiqués préalablement aux associés. Il est signé 

par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées  visés ci-dessus. 

ARTICLE 16 : INFORMATION PRÉALABLE DES  ASSOCIES 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une information 

préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 

connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du Président 

et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués aux associés  15 jours avant 

la date d'établissement du procès-verbal de la décision des associés. 

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société, 

consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres 

sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des 

comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des Commissaires     aux 

comptes. 

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 

communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés du 

dernier exercice. 

ARTICLE 17 : AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

Le bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la loi éventuellement dégagé est soit inscrit  à  un  ou plusieurs 

postes de réserves, soit reporté à nouveau sur l'exercice suivant, soit distribué, ce par décision de l'assemblée 

générale. 

L'assemblée générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du  dividende mis  en  distribution ou 

des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions dans les 

conditions légales. 
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ARTICLE 18 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

  
A l'expiration du terme fixé ou en cas de dissolution anticipée de la société, l'assemblée générale règle les 

modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui 

exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
 

ARTICLE 19 : CONTESTATIONS 
 

Toute contestation surgissant au cours de la vie sociale ou lors de la liquidation de la société, quelle qu'elle 

soit et entre quelque personne que ce soit sera soumise à la juridiction compétente. 
 

ARTICLE 20 : ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ 
 

Les actes accomplis pour le compte de la société en formation seront pris en charge  par  la société après  son 

immatriculation au RCS. 

 

ARTICLE 21 : FORMALITÉS ET POUVOIRS 
 

Tous pouvoirs sont donnés à porteur d’un original des présentes aux fins d'accomplir les formalités de publicité 

corrélatives à la constitution de la société et notamment celles nécessaires à l'acquisition de la personnalité 

morale. 

Fait à Combs-la-Ville, 16/04/2026 

En autant d'exemplaires que requis par la loi.  

  Monsieur HELALI Brahim,  

« Bon pour acceptation des fonctions de président » 
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